
Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs,

La haute intensité de l’été 2026 est avant tout historique, déclenchant le plus grand exode en France depuis
la fin de la seconde guerre mondiale, soit plus de 220 000 personnes. C’est aussi une révélation, dans une
lettre du 13 aout 2026 (rendue publique sur un réseau social Américain), la ministre des Armées éclaire sur la
situation de l’activation du protocole appelé « Héphaistos », qui permet suivant la règle des 4i cumulés,
d’engager les moyens militaires sur le territoire national.

4i comme Indisponibilité – Insuffisance – Inexistence – Inadaptation des moyens publics, 4 mots qui sonnent
pour la CGT comme un aveu. Un aveu loin des principes fondamentaux de nos services publics devant assurer
une continuité régulière d’un service de qualité sans interruption et dans l’intérêt général.

Pour éviter justement les 4i, la CGT propose depuis des années, ce n’est donc pas nouveau, les 4D comme
Défense Développement Diversification Désarmement et ce n’est pas contradictoire pour un esprit de
Défense Nationale.

Rappelons que dans la mythologie Grecque « Héphaïstos » est le dieu du feu et des volcans. Fils de Zeus et
d’Héra, Héphaïstos naquit boiteux et difforme. Honteuse de son apparence sa mère le jeta du Mont olympe.
Avouons que la métaphore est troublante.

Au-delà du préjudice financier estimé à plus de 500 millions d’euros, les dégâts sur l’environnement sont
quant à eux inestimables, nous pourrons nous dire comme dans ce titre de film « Souviens-toi l’été dernier »,
un été cataclysmique où les oisillons pas encore en âge de voler se jetaient des toits pour échapper à la
fournaise. Un phénomène inédit jamais observé jusqu’alors qui devrait nous faire réfléchir sur nos
responsabilités.

Et comme tout est lié-interconnecté cela nous ramène aux réformes perpétuelles qui essorent nos finances et
nos services. La réforme ADP-PC (Administration Du Personnel Civil) n’échappera pas à cette règle dont les
pertes de compétences sont inévitables et déjà à l’œuvre. Espérons juste que cette « dette » ne soit pas trop
longue à résorber dans l’intérêt de toutes et tous.

Alors que le Service national se veut à consolider la formation des jeunes, parallèlement nous assistons à une
rentrée dans nos établissements scolaires façon « guerre dans les classes ». Là aussi la rhétorique guerrière
évoque des proxys qui seraient à l’œuvre balayant toutes autres considérations.



Décidemment pour l’orthodoxie budgétaire les retraités posaient déjà des problèmes voici maintenant que la
jeunesse en pose aussi. Et si les problèmes venaient d’ailleurs ? Pour le réarmement démographique il est
judicieux de réfléchir.

L'Armée de Terre a encore réformé ses formations, et à l'heure actuelle un sous-officier effectue sa formation
technique en 22 semaines et il en va de même pour les personnels civils.

À l'origine ils effectuaient 18 semaines pour la FS1 et 4 semaines pour la FS2. Tout est regroupé en 22
semaines appelé CT12. Ils reviennent 15 jours à l'issue pour effectuer la formation chef d'atelier en conservant
les notes de leur première formation.
Nous demandons que cette formation soit qualifiante pour nos G6 et également qu'un ouvrier titulaire d'un
BTS soit également classé G7 à sa titularisation car la FS2 donne ce niveau.

Dans leurs emplois quotidiens ils seront amenés à faire des formations sur les matériels militaires et ce CT12
est une perte de temps

Le graal de la fidélisation et de l’attractivité au sein du MINARM se percute avec une autre réalité tenace
maintes fois rappelée, qui est celle du niveau de rémunération et des conditions de travail. Le secteur privé
étant parfois plus attractif.

La Fonction Publique a vue 800 000 personnels basculés sous le SMIC à la suite du tassement des grilles
impactées par l’inflation et la non-indexation du point d’indice sur celle-ci. Soit l’équivalent de 27 grades de
différentes catégories et statuts.

Le budget LPM (Loi Programmation Militaire) stratosphérique de presque 442 milliards d’euros (hors
pensions) nous explique qu’il n’y aurait vraiment plus de denier afin que les agents puissent acheter leur
baguette quotidienne, mais en même temps il y a des moyens pour « Baguette One » s’inscrivant dans le
projet appelé « Terminator ». Ce micro-lanceur spatial de la société privée Hyprspace est financé par
d’importants fonds publics, « Baguette One » sera donc la première fusée suborbitale qui décollera du sol
Métropolitain.

Jusqu’à présent le double usage permettait aux technologies militaires d’abonder des applications civiles.
Espérons que l’inversion de cette règle n’exacerbe pas volontairement ou involontairement les cycles des
guerres en les rendant économiquement profitable dans une « économie de guerre » ou l’opportunisme
dépasserait le contrôle démocratique absolument nécessaire.

Dans ce nouveau désordre mondial où tout se redessine L’ONU vient de présenter ses nouvelles
représentations cartographiques mondiales abandonnant « Mercador » au profit de « Equa Earth » afin de
coller au mieux aux réalités géographiques. Jusqu’alors les terres de l’hémisphère Nord étaient artificiellement
agrandies contrairement à celles de l’hémisphère Sud volontairement réduites.

Une justice cognitive coparrainée par la France qui répond avant tout aux réalités physiques des continents
dans un monde ou les tentations de réécrire les cartes en faisant fi de l’histoire, des populations et du droit
international se banalise dans des idées dangereuses. Sans droit et justice il n’y pas de paix.

Cela dit les « dividendes de la paix » seraient épuisés mais pas ceux de la finance, car la France est le premier
pays en Europe distributif avec 61 milliards de dividendes, prenant ainsi la deuxième place au niveau mondial
derrière les Etats-Unis. Espérons juste que ce ruissellement de dividendes n’a rien à voir avec les 211 milliards
d’argent public accordés chaque année au secteur privé sans contrôle ni contrepartie et c’est le Sénat qui le
dit.



En ce moment tous les médias font « la chaine » autour de la dette et reprennent en boucle qu’il n’y aurait plus
rien à demander à négocier. D’années en années, les années « blanches » ou plutôt « noires » se suivent en
givrant le point d’indice et pourtant d’années en années la situation se dégrade. Mais de quoi parle-t-on
exactement ?

Sans rentrer dans les détails, la dette Française et née en 1973 par l’obligation aux états d’emprunter sur les
marchés financiers plutôt qu’à travers une dette souveraine et des bons du trésor à 0% d’intérêts. Ça change tout
car avec la charge de l’intérêt bancaire cela devez forcément finir comme ça, car c’est tout simplement
mathématique. Et pour preuve en 1 an, 1974 sera déjà mécaniquement le dernier budget équilibré pour la France
jusqu’à aujourd’hui.

Si la fin de la proratisation des jours de congés-RTT pour les agents travaillant sur la semaine de 4,5 jours ne
couterait presque rien à l’administration, la décision du Conseil d’État n’est toujours pas appliquée. Là aussi le
droit et la justice. En comparaison des milliers de jours de congés sont rendus et abandonnés chaque année par
des agents à l’administration pour des raisons indéterminées.

Pour la CGT, face aux limites physiques à la croissance, il faut plus de pouvoir d’achat pour consommer mieux et
autrement en produisant mieux et autrement en France et en Europe.

Pour finir, parlons IA, le 23 septembre 2026 le Conseil de sécurité de l’ONU a accueilli deux dirigeants
d’entreprises d’Intelligence Artificielle générative Américaines pour exposer le rôle de l’IA dans le “maintien de la
paix et de la sécurité internationales”. Cela nous concerne. La régulation au niveau mondial de cette technologie
est appelée de leurs propres vœux.

Car pour certain acteur de l’IA c’est évident l’IA pourrait disent il « tous nous tuer » mais pour le moment quand
on pose cette question a l’IA elle répond que non. Cela constitue peut-être en soi déjà une preuve d’intelligence.

En attendant cette DL n’a pas été générée par intelligence artificielle.

La CGT vous remercie de votre attention
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